
Soc ié té  e t  Cu l tu re6
Samedi 24 et Dimanche 25 Novembre 2018

A l'issue d'un stage de
deux années assuré par
des formateurs gabonais et
français, dix gynécologues-
obstétriciens ont reçu leurs
diplômes hier à Libreville. 

DIX gynécologues-obs-tétriciens ont reçu hiermatin leurs diplômes defin de formation inter-universitaire d'endosco-pie gynécologie. C'étaitau Centre hospitalieruniversitaire fondationJeanne Ebori de Libre-ville. Désormais, ces spé-cialistes sont aptes àpratiquer l'endoscopie,cette technique qui se

définit comme  l’obser-vation directe de l’inté-rieur d’un organe oud’une cavité, grâce à unsystème optique ou en-doscopique (tube avecillumination connecté àune caméra vidéo et unécran de télévision), quel’on introduit au traversd’orifices naturels ou dela paroi abdominale. Grâce à cette stratégie,ces médecins auront desinformations plus fia-bles que celles appor-tées par d’autresexplorations externes,comme l’examen phy-sique, l’échographie oules techniques radiolo-giques. Sur seize candidats audépart, dix ont été jugés
aptes à pratiquer cettetechnique médicale in-novante. La cérémonie s'est dé-roulée en présence dusecrétaire général du

ministère de la Santé, DrGuy Patrick Obiang et dudoyen de la Faculté demédecine de l'Universitédes sciences de la Santé(USS), Pr Jean-François

Meye. Ce stage, qui a duré en-viron deux ans, a permisà nos médecins de ren-forcer leurs capacitésdans le domaine de lagynécologie. Dr Guy Pa-trick Obiang a invité lesrécipiendaires, qu'il a fé-licités, à mettre en pra-tique l'ensembled'acquis de cette forma-tion.Les impétrants n'ontpas manqué de saluercette initiative de leurtutelle. « Je suis heureux
d'avoir pris part à cette
formation. C'est un plus
pour moi, d'autant que le
recours à une telle tech-
nique assure un rende-
ment et une fiabilité
maximale dans l’inter-

prétation des images, et
diminue, par ailleurs, le
risque de complications.
Les techniques endosco-
piques permettent un
diagnostic correct et le
traitement des patholo-
gies gynécologiques de
manière moins agressive.
Ce qui est un aspect fon-
damental dans le traite-
ment chirurgical des
problèmes reproductifs»,a expliqué, ravi, un desparticipants. 
« On ne requiert l’hospi-
talisation que pour
quelques heures, permet-
tant un retour au foyer le
jour même de l’opéra-
tion», a précisé un autrestagiaire, Dr Alain PierrePeuwo Zefack.

La performance en ligne de mire
Médecine/Formation en endoscopie-gynécologie au CHU Fondation Jeanne Ebori

R.H.A
Libreville/Gabon 

Les dix médecins gynécologues ayant reçu leurs di-
plômes de fin de formation hier.
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APRÈS la livraison del'école publique de Bam-bouchine mardi dernier,dans le cadre des journéesde la coopération japo-naise, c'est au tour, jeudidernier, de l'école pu-blique de Nzeng-Ayong 3,dans le 6e arrondissementde Libreville d'être hono-rée par la coopération ja-ponaise. 

En effet, le Japon a financépour un montant de prèsde 56 millions de francsCFA, la réhabilitation decinq bâtiments composésde trois salles de classeschacun. Et offert deux-cents tables-bancs. Et ce,dans le cadre du pro-gramme de coopérationbilatérale dénommé "Dons
aux micro-projets locaux
contribuant à la sécurité
humaine". La cérémonie derestitution des bâtimentset de remise des dons s'estdéroulée en présence del'ambassadeur du Japon au

Gabon, Masaaki Sato, qui aremercié le gouvernementgabonais pour l'intérêtporté audit projet et à l'ex-cellente relation de coopé-ration qui existe entre lesdeux pays. Revenant surles termes de cette coopé-ration, Masaaki Sato a pré-cisé que « les journées de la
coopération ont pour ob-
jectif de favoriser la com-
préhension de l'aide
publique au développement
du Japon auprès de la po-
pulation gabonaise, en par-
ticulier auprès des élèves
des écoles qui en sont les

premiers bénéficiaires. Dé-
buté depuis 1989 dans 32
pays du monde, ce pro-
gramme a été introduit au
Gabon depuis 1997. Il a per-
mis de réaliser des projets
dans divers domaines. 21
ans plus tard, près de 68
projets ont été financés par
le Japon, dont 32 dans le
domaine de l'éducation.»Et de conclure : « Je peux
vous assurer que le Japon
continuera d'épauler, avec
la même ferveur, le gouver-
nement gabonais en lui re-
nouvelant sans cesse son
soutien pour l'amélioration

des conditions d'apprentis-
sage des Gabonais.» Pour le directeur de cabi-net du ministre d’État àl’Éducation nationale,Jean-Clair Nguema Obame,la journée de la coopéra-tion est une occasion pourle monde éducatif de béné-ficier des fruits de l'excel-lente relation qui existeentre le Japon et le Gabon.Aussi, au nom du gouver-nement, du président de laRépublique et du peuplegabonais, a-t-il expriméses remerciements au gou-vernement nippon. « Notre

gouvernement est très sen-
sible de ce que vous faites
pour la jeunesse. Car, inves-
tir dans l'éducation et la
formation des enfants, c'est
participer durablement au
développement d'un pays.
Ces nouvelles salles de
classe participent donc à
l'accroissement de nos ca-
pacités d'accueil, donc à
multiplier des chances à re-
cevoir un plus grand nom-
bre d'enfants dans
l'enseignement public», a-t-il dit. Il a, enfin, exhortétout un chacun à faire bonusage du don japonais.

Cinq bâtiments réhabilités et 200 tables-bancs offerts
Éducation/Réhabilitation et équipement de l'école publique de Nzeng-Ayong 3 par le Japon

Cadette ONDO EYI
Libreville/Gabon

LES membres des Corpora-tions des artistes réunis(Car) étaient en assembléegénérale, le 21 novembredernier, au siège de l'Uniondes écrivains gabonais(Udeg) sis au carrefour Ra-ponda Walker, au quartierLouis dans le 1er arrondis-sement de Libreville. Sous la houlette de leurprésident, Dominique

Douma, les artistes ont, aucours de cette réunion, lon-guement débattu de la si-tuation de précarité del'artiste gabonais, malgrél'existence d'un Bureau ga-bonais des droits d'auteuret des droits voisins (Bu-gada) sur lequel s'est foca-lisé l'essentiel de leursdiscussions. Pour les mem-bres du CAR, cette struc-ture ne doit pas se limiter àrécolter les redevancesuniquement auprès desseules grandes firmes de laplace qui exploitent leurs
œuvres, et se limiter à lamusique. Pour eux, le Bu-gada doit remplir pleine-ment sa mission encollectant ces redevances

des droits d'auteurs auprèsde tous les consommateursdes œuvres de l'esprit detout genre d'artiste. Al'exemple des radios, télé-

visions, bars, bars-dan-cings, boîtes de nuit, etc.,qui consomment énormé-ment les produits des ar-tistes.  Abordant la situation ac-tuelle du bureau du conseild'administration du Bu-gada dont le mandat seraitarrivé à son terme depuisaoût dernier, les artistesestiment que, aussi long-temps qu'un nouvel arrêténe nommera pas de nou-veaux membres, le bureauactuel n'est pas illégal. Pour siéger audit conseil,

l'artiste doit être inscrit,sinon être membre du Bu-gada et élu par son associa-tion.En outre, il a été décidé quele bureau directeur desCAR sera renouvelé aucours de l'AG du 28 no-vembre prochain, toujoursau siège de l'Udeg. Ce nou-veau bureau, ont préciséles membres du bureau di-recteur du CAR, aura pourmissions, à court terme,l'organisation d'un méga-concert et la redynamisa-tion des corporations.

Les déboires avec le Bugada à l'ordre du jour
Vie des associations/Assemblée générale des Corporations des artistes réunis (CAR)

C.O
Libreville/Gabon

Les membres du bureau directeur du Car 
lors de leur rencontre.
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Les élèves esquissant les pas du "Soran bushi", une
danse traditionnelle japonaise.
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La visite d'un des bâtiments réhabilités.

Ph
o
to

 :
 C

O
E

Les officiels gabonais et japonais.
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